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Rapport du Conseil d’Etat 
au Grand Conseil sur : 

a) le rapport sur l'exécution de l'offre de prestations de la 
Société des Mouettes Genevoises Navigation SA (SMGN) 2014 

b) le rapport annuel de gestion de la SMGN pour l'exercice 2014 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

I. Introduction 

Le présent rapport se réfère à la quatrième et dernière année du contrat de 
prestations 2011-2014 conclu entre l’Etat de Genève et la Société des 
Mouettes Genevoises Navigation SA (SMGN), ratifié par la loi 10753 du 
15 avril 2011.  

En date du 24 juin 2015, le Conseil d'Etat a approuvé le rapport de 
gestion 2014 de la SMGN, lequel contient les états financiers, le suivi des 
indicateurs de performance et le rapport sur l'exécution de l'offre de transport. 
La SMGN a remis à l'Etat ces documents le 30 avril 2015, conformément aux 
dispositions du contrat de prestations (art. 12). 

L'assemblée générale des actionnaires a adopté le 30 avril 2015 les 
comptes audités de la SMGN au 31 décembre 2014, ainsi que le rapport de 
gestion. 

 

II. Faits marquants de l’année 2014 

L'offre 2014 est identique à celle de 2013. L’extension des horaires en 
soirée, sur les 4 lignes, entre avril et octobre, a été maintenue. 

Les travaux d'entretien et la réparation de dommages aux bateaux 
entrepris en 2014 n'ont pas affecté le service sur les 4 lignes exploitées. 

La fréquentation sur les mois de l'année et par ligne montre toutefois des 
résultats contrastés qui seront analysés au chapitre suivant. 
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III.  Rapport sur la réalisation de l’offre de transport 2014 

Pour rappel, le contrat de prestations 2011-2014 comprend des indicateurs 
de suivi de performances avec des cibles à atteindre. 

Le contrat est considéré comme rempli lorsque la valeur de chaque 
indicateur est au moins égale à 95% de son objectif. 

Un résultat qui se situe entre 80% et 94% de la cible signifie que l'objectif 
n'est que partiellement atteint. Un résultat inférieur ou égal à 79% de la cible 
signifie un objectif non atteint. 

Un barème de pénalités allant jusqu'à 25 000 F en cas d'objectifs 
partiellement atteints et jusqu'à 50 000 F en cas d'objectifs non atteints est 
annexé au contrat de prestations. 

 

Contrôle des indicateurs 

Offre de transport 

L'offre de transport est mesurée par l'indicateur places*kilomètres (PK) 
qui atteint 97,79% de sa valeur cible en 2014. L'objectif est donc considéré 
comme atteint pour cet indicateur. Pour mémoire, le ratio PK s'est établi à 
97,03% de la cible en 2013 et à 97,22% en 2012. 

Conditions d'exploitation 

La ponctualité et la régularité de l'exploitation sont évaluées en calculant 
les cadences réalisées sur les lignes M1 et M2 et les écarts par rapport à 
l'horaire pour les lignes M3 et M4. Le résultat 2014 montre que l'objectif est 
atteint sur les quatre lignes, avec des ratios qui se situent entre 96,74% et 
99,66% des valeurs cibles. 

Fréquentation 

L'indicateur de fréquentation se mesure en voyages réalisés. Il présente la 
particularité de ne pas enclencher de pénalité au cas où sa valeur cible n'est 
pas atteinte. Il sert par contre à annuler les pénalités liées à une insuffisance 
révélée par l'indicateur de l'offre de transport. Si la cible de l'indicateur de 
fréquentation est atteinte, alors d'éventuelles pénalités enclenchées par 
l'indicateur de l'offre seraient annulées. 

L'indicateur de fréquentation n'atteint pas sa cible en 2014. La SMGN a 
transporté 1 301 701 passagers en 2014, soit 90,77% de l'objectif de 
1 434 000 voyages qui avait été fixé au contrat pour 2014. 72 992 voyages 
ont été réalisés en soirée et 1 228 709 durant les horaires normaux. Les 
voyages 2014 sont également inférieurs aux 1 373 357 voyages effectués en 
2013 (soit une baisse de 71 656 passagers ou - 5,22%). 
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Le premier semestre 2014 est pourtant en nette progression par rapport à 
la même période de 2013. Par contre, juillet, août et septembre sont très 
inférieurs à l'année précédente (jusqu'à - 36% en juillet sur les lignes 1 et 2) 
en raison des mauvaises conditions météorologiques. La fréquentation durant 
les mois d'été représentant le double des autres mois de l'année, les conditions 
météorologiques estivales ont donc plus d'impact, favorable ou défavorable, 
sur la fréquentation annuelle que pour toute autre saison.  

La SMGN avait transporté 1 307 033 passagers en 2010. En 2011, des 
conditions météorologiques exceptionnelles conjuguées à une bonne 
fréquentation touristique ont permis de réaliser plus de 1,5 million de 
voyages. Ce chiffre record n'a plus été atteint depuis, malgré l'extension des 
horaires en soirée, dès avril et jusqu'à octobre, à partir de 2012. 

La baisse de fréquentation en comparaison avec 2013 sur les lignes 
courtes M1 et M2 s'est poursuivie au dernier trimestre, contrairement aux 
lignes M3 et M4 reliant le Port-Noir. La cause de cette baisse est 
essentiellement attribuable à l'amélioration de la desserte TPG via le pont du 
Mont-Blanc (voie réservée aux bus). 

 

La flotte des bateaux 

La SMGN possède six bateaux. Chaque ligne requiert un bateau pour 
assurer le service. Les deux bateaux récents et spacieux en composite et à 
propulsion électrique sont exploités sur les lignes M3 et M4 à destination du 
Port-Noir. L'un des deux bateaux en bois de 50 places datant de 1952 et 1956 
assure habituellement la ligne M2 pendant que le second est en réserve ou 
remplace une des unités électriques sur la M3 et la M4. Les deux plus petites 
unités, soit un bateau fermé en acier de 50 places datant de 1984 et un bateau 
en bois de 30 places datant de 1965, sont seules capables de passer sous le 
pont du Mont-Blanc pour servir sur la M1. Une de ces deux dernières unités 
sert de réserve en cas d'avarie ou de maintenance. 

La SMGN a dépensé 1 294 709 F pour la maintenance de ses bateaux au 
cours des quatre années du plan financier pluriannuel (PFP) 2011-2014. Les 
trois unités en bois ont nécessité 504 994 F. Le bateau en acier a coûté 
123 037 F et les deux plus grandes unités (électriques) 438 042 F au total. 

S'ajoutent à ces sommes, pour la même période, 228 637 F de frais 
d'atelier non imputés à une unité particulière. 
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IV.  Rapport annuel de gestion de l’entreprise et comptes de la SMGN 
pour l’exercice 2014 

L'année 2014 s'est achevée avec un bénéfice après subvention de 
307 197 F. Le budget du PFP 2011-2014 prévoyait un résultat au seuil de 
rentabilité (ni bénéfice ni perte). Le déficit avant subvention s'est établi à 
2 386 155 F, inférieur de 300 428 F à celui prévu au budget 2013. La 
subvention de 2 686 582 F perçue de l'Etat en 2014 était proche de la 
subvention de 2013 (+ 37 993 F). 

Le contrat de prestations 2011-2014 prévoit, en son article 13, la 
restitution par la SMGN à l'Etat de la moitié du résultat cumulé des quatre 
années, au cas où celui-ci est bénéficiaire. La part de bénéfice à verser à 
l’Etat s’élève à 450 714 F1. Ce montant est à payer par la SMGN en 2015. 
 

Analyse des comptes 2014 par rapport au budget 2014 

Produits 

Le total des recettes se monte à 1 119 364 F, soit 0,4% en dessous du 
budget 2014. 

Les produits de transport voyageurs ont atteint 962 833 F (- 1,7% par 
rapport au budget) et représentent 86% des produits. Pour rappel, ces produits 
de transport voyageurs sont intégralement perçus par UNIRESO qui en 
reverse une partie à la SMGN selon une clef de répartition fixe de 0,66%. 
S'ajoutent à ce montant les indemnités versées par l’Etat pour perte de 
recettes induite par la communauté tarifaire intégrale (106 788 F), la 
participation de l'Etat aux frais de gestion UNIRESO (2 640 F) et les recettes 
diverses propres à la SMGN pour 47 103 F (35 000 F dans le budget 2014). 

Charges d'exploitation et de gestion 

L'ensemble des charges d'exploitation et de gestion totalise 3 505 518 F et 
se situe en dessous du budget 2014 (- 305 445 F, soit - 8,0%). La quasi-
totalité du bénéfice réalisé en 2014 a pour origine cet écart, les revenus de 
transports se situant très près du budget (- 5 018 F d'écart). 

Les charges d'exploitation de 2 585 233 F sont supérieures au budget 
(+ 157 157 F, soit + 6,5%). Par contre les charges de gestion de 920 286 F 
sont nettement inférieures au budget (- 462 603 F, soit – 33,5%). Des écarts 
comparables ont déjà été observés en 2013. 

Au niveau de l’exploitation, trois postes de charges sont inférieurs au 
budget 2014 : 

                                                           
1 Soit 9 067 F pour 2011, 157 924 F pour 2012, 130 124 pour 2013 et 153 599 F 

pour 2014. 



5/63 RD 1101 

– les salaires et charges sociales se montent à 1 740 402 F et sont inférieurs 
de 59 359 F (- 3,3%) au budget 2014. L'effectif moyen des pilotes a été de 
14,6 équivalents temps-plein en 2014, contre 15 prévus au budget 2014. 
L'exploitation compte également 3 mécaniciens (2,5 ETP); 

– les dépenses en carburant (18 498 F) ont été fortement en-deçà du budget 
(- 38 502 F, soit - 67,5%). La cause de ces écart est la même que pour les 
années précédentes : ce poste a été budgété en estimant les achats de 
gasoil sans prendre en compte la détaxe accordée par les douanes, ni les 
reventes de carburant à la société Swissboat qui sont dans les faits 
comptabilisées au crédit de ce compte de charges. A noter que le poste 
carburant a été réduit à 25 000 F pour chaque année du PFP 2015-2018 
(soit - 56%); 

– les frais d'entretien débarcadères et véhicules de 19 087 F se situent sous 
le budget de 35 000 F. Cet écart de 15 913 F est opposé au dépassement 
de 14 462 F constaté en 2013. Aucune charge n'a été passée en 2014 pour 
le camion de la SMGN (utilisé pour le déplacement des bateaux entre la 
grue et le chantier naval et pour le transport d'objets lourds), qui a été 
remis en état en 2013. 

En revanche, trois types de charges d’exploitation ont été supérieurs au 
budget et ont entraîné le dépassement des charges d'exploitation par rapport à 
celui-ci : 

– l'entretien des bateaux (total : 403 643 F) est responsable du plus 
important dépassement de budget en 2014 (+ 188 292 F, soit + 87,4%). 
Ce poste a été supérieur au budget pour chaque année du contrat de 
prestations 2011-2014. Au total 1 294 709 F ont été dépensés au cours de 
ces quatre années pour un budget de 861 400 F, soit un dépassement de 
433 309 F (+ 50,3%). Les exigences de l'OFT, la difficulté de prévoir 
l'étendue des travaux sur des unités vieillissantes (37 ans de moyenne 
d'âge) et le coût sur le long terme de solutions avant-gardistes à l'époque 
(la technologie des deux bateaux électriques a 10 ans) sont les causes de 
l'écart budgétaire dans cette nature de charges; 

– les charges d'exploitation diverses sont à 176 050 F : comme les années 
précédentes, et en accord avec l'Etat, la SMGN a eu recours à des agents 
de sécurité pendant les sept mois d'extension horaire en soirée, pour un 
coût avoisinant les 100 000 F. Ces frais ont été budgétés à 130 000 F sous 
honoraires dans les charges de gestion, bien que cette dépense 
appartienne à l'exploitation. En ajoutant le budget de surveillance au 
budget des charges d'exploitation diverses, la charge réelle se situe au-
dessous du budget corrigé (- 56 950 F); 
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– frais de formation (total : 47 908 F) : ce poste est principalement constitué 
d'heures de formation pour les nouveaux pilotes et de formation continue 
des pilotes confirmés. La SMGN explique que de nouvelles exigences de 
l'OFT en matière de formation continue sont responsables du 
dépassement de 13 908 F constaté par rapport au budget. 

Les charges de gestion dans les comptes 2014 révèlent les écarts suivant 
avec le budget : 

– salaires et charges sociales (total de 406 236 F) : - 243 670 F (soit 
- 37,5%) suite notamment à la vacance d'un poste de directeur des 
ressources humaines; 

– honoraires (total de 176 888 F) : - 48 413 F, en raison principalement de 
la diminution des frais d'assistance comptable; 

– les charges de gestion diverses (telles que imprimerie, publicité, 
informatique, fournitures) de 88 721 F demeurent au-dessous du budget 
(- 62 355 F, soit - 41,3%) dans la même proportion que les deux années 
précédentes. Ces charges ont été revues à la baisse dans le PFP 2015-
2018; 

– Intérêts (total de 364 F) : la SMGN n'a plus de dette bancaire depuis 
l'année passée. Le budget prévoyait une charge d'intérêts de 18 000 F 
pour 2014; 

– une charge d'impôts et taxes supérieure de 35 499 F (+ 197,2%) due à 
l'impôt sur le bénéfice réalisé en 2014. 

 

Analyse des comptes 2014 par rapport aux comptes 2013 

Produits 

Les recettes de transport de la SMGN correspondent à la part des produits 
de transports totaux encaissée par UNIRESO en 2014 et reversée à la SMGN 
selon une clef de répartition de 0,66%. Cette dernière étant fixe pour toute la 
période du PFP 2011-2014, les recettes perçues par la SMGN suivent donc la 
progression des ventes UNIRESO dans leur ensemble. Ceci explique que les 
recettes de la SMGN aient augmenté de 17 744 F (+ 1,9%), en conformité 
avec la progression d'UNIRESO, malgré une baisse des passagers transportés 
par la SMGN en 2014. 

La rétrocession par les CFF au titre des abonnements généraux et les 
commissions de location de la barque Neptune ont été plus importantes en 
2014, entraînant la hausse des recettes diverses (+ 9 753 F, + 26%). 
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Charges d'exploitation et de gestion 

Le total des charges est passé de 3 465 538 F pour 2013 à 3 505 518 F 
pour 2014 : une augmentation de 39 980 F (+ 1,2%) qui provient des charges 
d'exploitation pour 75 760 F (+ 3,0%); les charges de gestion ayant eu un 
effet modérateur en diminuant de 35 780 F (- 3,7%). 

Les différences les plus sensibles se situent dans les charges par nature 
suivantes : 

– l'entretien des bateaux a augmenté de 113 752 F (+ 39,2%) pour atteindre 
403 642 F. Divers imprévus sur les deux unités de la flotte ancienne 
(MG8 et MG11), lors de leur mise en chantier périodique, sont les 
principales causes de cette augmentation. A noter également une collision 
(MG1) ayant entraîné des réparations pour 17 260 F; 

– les salaires et charges sociales sont en baisse de 41 337 F (- 1,9%). Pour 
l'exploitation, cela se traduit par une hausse de  42 939 F (soit + 2,5%) et, 
pour l'administration, par une diminution de 84 276 F (- 17,2%). L'équipe 
d'exploitation est restée stable par rapport à 2013, la hausse de 2,5% étant 
due essentiellement aux augmentations de salaires prévues dans la 
convention collective de travail (CCT). L'effectif de l'administration est 
en baisse d'un ETP par rapport à 2013 et se compose comme suit : un 
directeur (0,8 ETP), une directrice administrative (0,8 ETP) et une 
assistante (1 ETP). Un poste d'assistant-secrétaire à 50% a été ouvert en 
2015. 

L'augmentation moindre des charges par rapport aux recettes et aux 
subventions donne un résultat net plus excédentaire qu'en 2013 de 46 949 F 
(soit + 18%). 

Garantie de recettes  

Le contrat de prestations prévoit une garantie par l'Etat de parts minimales 
de recettes UNIRESO (nettes) que la SMGN doit recevoir. Ces minimas sont 
fixés en francs et par année dans le PFP. 

En revanche, lorsque les recettes nettes de frais effectivement reçues 
d'UNIRESO sont supérieures au minimum garanti pour l'année, la SMGN 
doit rembourser à l'Etat la différence. 

Les recettes nettes perçues par la SMGN en 2014 (920 652 F) étant en 
dessous du budget (927 488 F), la différence de 6 769 F au profit de la 
SMGN sera régularisée en 2015. 

Trésorerie et bilan 

L'exploitation (subventions comprises) génère un flux de fonds positif de 
396 646 F. La SMGN a investi une partie de ces fonds dans un système de 
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géolocalisation et de comptage passagers (191 330 F) et d'autres 
immobilisations (22 460 F). 

La part de bénéfice à restituer à l'Etat et les fonds en provenance de 
l'exploitation qui n'ont pas été investis ont augmenté les liquidités à hauteur 
de 864 424 F (+ 336 455 F par rapport à 2013). Ces dernières deviennent le 
premier poste de l'actif, devant les immobilisations (706 980 F). 

Les 450 714 F correspondant à la part de subventions non dépensées des 
quatre années du PFP 2011-2014 à restituer constituent le seul élément 
financier du passif. Les liquidités de la SMGN sont suffisantes pour 
rembourser ce montant à l'Etat en 2015. 

Les fonds propres augmentent en raison du bénéfice de la période qui 
reste acquis à la SMGN (+ 153 599 F). Il n'y a pas eu de paiement de 
dividende, le capital-actions demeure inchangé, le bénéfice reporté totalise 
dorénavant un montant de 373 814 F). Les fonds propres de 1 038 314 F au 
31 décembre 2014 représentent 60% du total du bilan. 

Indicateurs financiers 

Le taux de couverture globale, qui mesure la capacité de l'entreprise à 
couvrir ses charges par ses recettes (total des produits hors subvention de 
l'Etat / total des charges) est à 31,93%. L'objectif du contrat de prestations 
fixé à 29,50% pour 2014 est donc atteint. 

Le deuxième indicateur financier mesure le coût de l'offre. Il s'exprime en 
francs en divisant le total des charges de l'année par les places *kilomètres 
(PK). Il est de 0,483 F, soit un coût moindre par rapport l'objectif pour 2014 
fixé à 0,508 F. 

Distribution du résultat annuel 

L'article 13 du contrat de prestations stipule que 50% du résultat est à 
restituer à l'Etat. Cette restitution est payable à l'échéance du contrat et se 
calcule sur l'ensemble des quatre années de celui-ci. Les années 2011 à 2014 
ayant été bénéficiaires, le solde à rembourser figurant au bilan de la SMGN 
au 31 décembre 2014 se monte à 450 714 F. Ce solde correspond bien à la 
somme des résultats des exercices précités. 

Les autres 50% du résultat annuel 2014 sont portés aux fonds propres de 
la SMGN dans les comptes « bénéfice reporté » et « réserve légale ». 

 

V.  Conclusion et perspectives 

Les indemnités annuelles à la charge de l'Etat sont fixées à l'avance lors 
de l'élaboration du contrat de prestations quadriennal en fonction des recettes 
et des charges projetées. Malgré une baisse des passagers transportés par la 
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SMGN en 2014, les recettes ont augmenté de 17 744 F (+ 1,9%), car elles 
correspondent à la part des produits de transports totaux encaissés par 
UNIRESO en 2014, qui est reversée à la SMGN (0,66% selon la clef de 
répartition). De leur côté, les charges sont demeurées inférieures au budget 
pour chacune des quatre années du contrat de prestations 2011-2014. L'écart 
entre les recettes réelles et celles inscrites au budget étant marginal, ce sont 
les charges moins élevées que budgété qui sont donc à l'origine du bénéfice 
de 901 427 F réalisé entre 2011 et 2014. En conformité avec le contrat de 
prestations 2011-2014, la SMGN restitue la moitié de cette somme à l’Etat en 
2015. 

Compte tenu de ce qui précède, les indemnités versées par l'Etat pour le 
contrat de prestations 2015-2018 avec la SMGN ont été revues à la baisse, 
soit une diminution de 2,3% en fin de contrat, selon la loi 11530 votée par le 
Grand Conseil le 17 avril 2015. Le contrat de prestations recentre aussi la 
période d'extensions horaire en soirée à la période estivale allant de juin à 
septembre (inclus) et supprime les extensions d'horaire des mois d'avril, mai 
et octobre, mises en place en 2012 sur les quatre lignes, afin d'adapter au 
mieux l'offre à la demande réelle. 

Comme l'emprunt bancaire a été remboursé en 2013 et le bénéfice de la 
période concernée porté dans la réserve légale, la SMGN a la capacité 
d'autofinancer les immobilisations en 2015 et les années suivantes. Ainsi, et 
sauf péjoration imprévue entre 2015 et 2019, la SMGN disposera d’une 
capacité certaine à emprunter pour financer le renouvellement de 3 bateaux 
dès 2019. 

 

Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 
et Messieurs les Députés, à prendre acte du présent rapport. 

 

AU NOM DU CONSEIL D'ÉTAT 

 La chancelière : Le président : 
 Anja WYDEN GUELPA François LONGCHAMP 
 
 
 
 
Annexes : 
1. Rapport de l'organe de révision sur les comptes annuels de l'exercice 

2014 de la SMGN  
2. Rapport de gestion et de réalisation de l'offre 2014 de la SMGN 
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